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APRÈS ART. 5 N° CL24

ASSEMBLÉE NATIONALE
21 novembre 2024 

RESTAURER L'AUTORITÉ DE LA JUSTICE À L'ÉGARD DES MINEURS DÉLINQUANTS 
ET DE LEURS PARENTS - (N° 448) 

Retiré

AMENDEMENT N o CL24

présenté par
Mme Alexandra Martin, M. Marleix et M. Pauget

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

À l'article L. 121-6 du code de justice pénale des mineurs, les mots : « à la moitié » sont remplacés 
par les mots : « aux quatre cinquièmes », et le montant : « 7 500 euros » est remplacé par le montant 
: « 12 000 euros ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement propose d’augmenter le montant de l’amende pouvant être prononcée à l’encontre 
d’un mineur de plus de treize ans, en la portant jusqu’à 12 000 euros. Actuellement, les sanctions 
pécuniaires infligées aux mineurs sont souvent perçues comme insuffisantes pour responsabiliser 
véritablement les jeunes délinquants, notamment dans les cas d’infractions graves ou de 
délinquance organisée. Cette mesure vise à renforcer la dimension dissuasive et éducative des 
sanctions financières, tout en soulignant l’importance de la prise de responsabilité personnelle chez 
les jeunes.

En augmentant le plafond de l'amende à 12 000 euros, l’objectif est de donner davantage de poids à 
la sanction, incitant ainsi les mineurs, et leurs familles, à prendre conscience de la gravité de leurs 
actes. Une telle amende sera prononcée en fonction de la nature et de la gravité de l’infraction.

Cette augmentation vise à responsabiliser les mineurs de manière plus concrète, en leur rappelant 
que leurs actes ont un coût, tant sur le plan humain que financier.

Toutefois, il est à noter que le paiement de l’amende pourrait être modulé en fonction de la situation 
du mineur et de sa capacité à la régler, afin de s’assurer que la sanction reste adaptée à sa situation 
socio-économique.

Ce dispositif doit permettre une plus grande équité dans les sanctions, tout en s’inscrivant dans une 
démarche éducative visant à prévenir la récidive.


